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IUE 384-A

Réponse du Conseil d’Etat 
à l'interpellation urgente écrite de Mme Laurence Fehlmann-
Rielle : Toutes les boissons à moitié prix au Bout-du-Monde 
pendant l'EURO 2008 ? 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

En date du 23 février 2007, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil d’Etat 
une interpellation urgente écrite qui a la teneur suivante : 

Dans l’édition de la Tribune de Genève du vendredi 9 février 2007, on 
annonce que plusieurs concerts seront organisés sur la Plaine de 
Plainpalais, mais aussi au Bout-du-Monde, qui offrira la possibilité tant de 
suivre les matchs sur grand écran que des concerts de moyenne envergure. Si 
l’on peut saluer ces projets destinés à satisfaire les goûts de publics 
différents, on peut s’interroger sur l’affirmation selon laquelle les boissons 
seraient vendues à moitié prix dans le cadre du Bout-du-Monde. Alors que de 
nombreuses expériences ont montré le rôle de l’alcool dans les violences lors 
de rencontres internationales de football, cette proposition est-elle sérieuse 
et va-t-elle être soutenue par le Conseil d’Etat ? 

En revanche, n’y aurait-il pas lieu d’encourager la promotion de 
boissons sans alcool attrayantes à des prix modiques ? 
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REPONSE DU CONSEIL D'ETAT 
 
Le mandataire de l'Etat de Genève pour l'organisation des manifestations 

annexes dans le cadre de l'EURO 2008 sur la plaine de Plainpalais et au 
Centre sportif du Bout-du-Monde nous assure que ses propos ont été quelque 
peu déformés dans l'article de presse auquel l'interpellation se réfère. En 
réalité, le projet vise effectivement à satisfaire le plus large public possible 
par une politique des prix différenciée entre les deux sites. Cependant, il n'est 
pas question d'offrir des boissons alcoolisées « à moitié prix », ce qui pourrait 
effectivement en favoriser la consommation, avec les conséquences néfastes 
rappelées par l'interpellation, mais au contraire d'offrir sur les deux sites du 
jus de pomme de production locale, fourni par l'OPAGE, à un prix défiant 
toute concurrence, soit 1 F le verre.  

 
Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 

et Messieurs les députés, à prendre acte de la présente réponse. 
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